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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2022_02_17_C 17 du 17 février 2022
prorogeant la phase d’examen au titre de l’article R.181-17 du code de l’environnement de la

demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.181-1 du même code déposée par
la SAS ILE PORTE relative au projet d’aménagement de la ZAC Ile Porte sur la commune d’ARNAS

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité Sud-Est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.181-1 et suivants, R.181-16 et 17,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs du préfet, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements modifié par les décrets n°2010-146 du
16 février 2010 et n°2012-16 du 5 janvier 2012,

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée
approuvé le 3 décembre 2015,

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône- Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
(hors classe) ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-07-16-001  du  16  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  à
M. Jacques BANDERIER directeur départemental des territoires du Rhône,

VU la décision n°   69-2021-11-22-00001 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature en
matière d’attributions générales ;

VU la  demande  d’autorisation  environnementale déposée  par  la  SAS  Ile  Porte  enregistrée  sous  le
n° 0100000611 concernant le projet d’aménagement de la ZAC Ile Porte sur la commune d’ARNAS,

VU le dossier présenté à l’appui dudit projet,

CONSIDERANT que le dossier de demande d’autorisation  a fait l’objet d’un accusé de réception le
29 juillet 2021, faisant courir le délai réglementaire de la phase d’examen de quatre mois fixé à l’article
R.181-17 du code de l’environnement,

CONSIDERANT qu’en réponse à la demande de compléments du 20 octobre 2021 avec effet suspensif
du délai d’instruction, des éléments ont été transmis par la SAS Ile Porte le 18 janvier 2022, portant
l’échéance de la phase d’examen au 27 février 2022,

Service Eau et Nature
Unité eau
165, rue Garibaldi, CS 33 862, 69 401 Lyon cedex 03
  1/2

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-02-17-00005 - Arrêté préfectoral n°DDT_SEN_2022_02_17_C 17

du 17 février 2022

prorogeant la phase d�examen au titre de l�article R.181-17 du code de l�environnement de la

demande d�autorisation environnementale au titre des articles L.181-1 du même code déposée par

la SAS ILE PORTE relative au projet d�aménagement de la ZAC Ile Porte sur la commune d�ARNAS

49



CONSIDERANT que les compléments, dont l’ajout d’une dérogation au titre des espèces protégées qui
constitue une modification substantielle du dossier, nécessitent une nouvelle instruction de l’autorité
environnementale et du service préservation des milieux et espèces de la DREAL avec l’engagement
d’une procédure de consultation du conseil régional scientifique du patrimoine naturel (CSRPN),

CONSIDERANT  ainsi  qu’il  convient  d’intégrer  ces  délais  supplémentaires  dans  la  procédure,  et  de
proroger la phase d’examen de la demande,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Prorogation du délai d'instruction

Conformément à l’article R.181-17-4° du code de l’environnement, la phase d’examen de la demande
d’autorisation environnementale déposée par la SAS Ile Porte, expirant le 27 février 2022 est prorogée
au 27 juin 2022.

ARTICLE  2     : Voies et délais de recours  

Le présent arrêté est  susceptible de recours  devant  le tribunal  administratif  de Lyon par  le  maître
d’ouvrage dans un délai de deux mois suivant sa notification et par les tiers dans un délai de 4 mois à
compter du premier jour de la publication ou de l'affichage. 

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
Un recours gracieux ou hiérarchique peut être déposé dans les deux mois,  ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais visés ci-dessus.

        ARTICLE 3 : Exécution

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances,
le directeur départemental des territoires du Rhône  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

pour le Préfet

le directeur départemental
Jacques BANDERIER

2/2
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - SHRU-69-2022- 02-21-00001 du 21 février 2022 relatif à la composition de la
commission consultative départementale-métropolitaine des gens du voyage   

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.3641-2 ;

VU la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage, notamment
le IV de son article 1er ;

VU l’article 26 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale
et d’affirmation des métropoles ;

VU la loi n°2017-086 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte contre les
installations illicites ;

VU le décret n° 2004-374 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2017-921 du 9 mai 2017 modifiant le décret n° 2001-540 du 25 juin 2001 relatif à la
composition et au fonctionnement de la Commission départementale consultative des gens du
voyage ;

VU la délibération du Conseil départemental du Rhône en date du 01er juillet 2021 ;

VU la délibération de la Métropole de Lyon en date du 27 juillet 2020 ;

VU le courrier de la Présidente de l’Association des Maires du Rhône et de la Métropole de Lyon et des
Présidents d’Intercommunalité (AMF69) en date du 29 septembre 2021 ;

VU le courrier du Président de l’Assemblée des communautés de France (ADCF) en date du 28 janvier
2022 ;
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VU la lettre du Président de la Mutualité Sociale Agricole (MSA Ain-Rhône) en date du 20 janvier 2022 ;

VU le courrier de la Directrice générale de la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône (CAF) en date du
20 janvier 2022 ;

VU le courrier de l’Association pour l’aide à la scolarisation des enfants tsiganes du Rhône (ASET)  en
date du 28 septembre 2021  ;

VU le courrier de la Présidente de l’Association des collectifs enfants parents professionnels du Rhône
(ACEPP) en date du 20 janvier 2022 ;

VU le courrier du Directeur de l’Association Régionale des Tsiganes et de leurs Amis Gadjé (ARTAG) en
date du 30 septembre 2021 ;

VU le courrier du Président de France Liberté Voyage en date du 17 janvier 2022 ;

VU le courrier de la Présidente du Réseau Intermed en date du 20 janvier 2022 ;

Sur proposition de Madame la Préfète, Secrétaire Générale de la préfecture du Rhône, Préfète déléguée
pour l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article     1   : 

La  commission  consultative  départementale  métropolitaine  des  gens  du  voyage  est  présidée
conjointement par  le Préfet du département du Rhône,  le  Président  du Conseil  Départemental  du
Rhône et le Président de la Métropole de Lyon.

Elle est associée à l’élaboration et à la mise en œuvre du schéma départemental d’accueil des gens du
voyage. 

Article     2   : 

Sont nommés membres de la commission et ce pour une durée de six ans : 

- quatre représentants des services de l’État  :

- Le Préfet délégué à la sécurité et à la défense ou son représentant,
- Le Directeur départemental des territoires du Rhône ou son représentant,
- Le Directeur départemental de la cohésion social ou son représentant ,
-  L’Inspecteur  d’académie,  directeur  des  services  départementaux  de  l’Éducation  nationale  ou  son
représentant.

-  deux représentants du Conseil Départemental  :

- Bruno PEYLACHON, Conseiller départemental du canton  de Tarare, titulaire
- Jean-Jacques BRUN, Conseiller départemental du canton de Saint-Symphorien-d’Ozon, suppléant

- Pascale CHAPOT, Conseillère départementale du canton de Mornant, titulaire
- Morgan GRIFFOND, Conseiller départemental du canton de l’Arbresle, suppléant
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- deux représentants de la Métropole de Lyon :

- Mme Yasmine BOUAGGA, Conseillère de la Métropole de Lyon, titulaire
- M. Richard MARION, Conseiller de la Métropole de Lyon, suppléant

- Mme Léna ARTHAUD, Conseillère de la Métropole de Lyon, titulaire
- Mme Séverine HEMAIN, Conseillère de la Métropole de Lyon, suppléante

- Un représentant des communes qui ne sont pas membres de la Métropole de Lyon :

- M. Pierre MARMONNIER Maire de la commune de Colombier-Saugnieu, titulaire
- M. Philippe MARION, Maire de Condrieu, suppléant

- Quatre représentants des établissements publics de coopération intercommunale du département  :

-  M.  Pierre-Jean  ZANNETTACCI,  Président  de  la  Communauté  de  communes  du Pays  de  l’Arbresle
titulaire
-  M.  Gérard CHARDON, Vice-Président  de la  Communauté de communes Beaujolais  Pierres  Dorées
suppléant

- Mme Evelyne GEOFFRAY, Vice-Présidente de la Communauté de communes Saône Beaujolais, titulaire
-  M.  Ghislain  de  LONGEVIALLE,  Vice-Président  de  la  Communauté  d’agglomération  Villefranche
Beaujolais Saône, suppléant

-  M. Guy BOISSERIN, Vice-Président de la Communauté de communes de la Vallée du Garon, titulaire
-  M. Marc COSTE, Vice- Président de la Communauté de communes du Pays Mornantais, suppléant

-  M. Nicolas VARIGNY, Vice-Président de la Communauté de communes du Pays de l’Ozon, titulaire
- M. Patrick FIORINI, Vice-Président de la Communauté de communes de l’Est Lyonnais, suppléant

 - Au minimum cinq et au plus sept personnalités intervenant auprès des gens du voyage :                
                                                                                                               
- M. Robert BENONI, Président de l’Association régionale des tsiganes et de leurs amis gadjé (ARTAG),
titulaire
- M. Olivier FRANCOIS, Directeur de l’Association régionale des tsiganes et de leurs amis gadjé (ARTAG),
suppléant

- Mme Odile SAPIN, Association pour l’aide à la scolarisation des enfants tsiganes (ASET), titulaire
- M. Luc TOQUET, Association pour l’aide à la scolarisation des enfants tsiganes (ASET), suppléant

- Mme Nathalie MUEL, Chargée de projets, Association des Collectifs Enfants Parents et Professionnelles
du Rhône et de la Métropole de Lyon, (ACEPP 69), titulaire

-  Mme  Sophie  DOUMBOUYA,  Coordinatrice,  Association  des  Collectifs  Enfants  Parents  et
Professionnelles du Rhône et de la Métropole de Lyon, (ACEPP 69), suppléante

- M. Fernand DELAGE, Président de France Liberté Voyage, titulaire
- M. Charles DELAGE, France Liberté Voyage, suppléant

- Mme Natacha LAZO-GAILLARDO, Réseau de l’Intermed, titulaire
- Mme Angélina FORGET, Réseau de l’Intermed, suppléante
                                                                                                                                      

- deux représentants de la Caisse d’Allocations Familiales et de la Mutualité Sociale Agricole :

 - Mme Claudine PREVEL, responsable du pôle famille, Caisse d’Allocations Familiales du Rhône, titulaire
- Mme Bernadette BONNEFOND, responsable d’Aides aux familles, suppléante

 - Mme Régine JOURNIAC,  Administratrice, Mutualité Sociale Agricole Ain-Rhône, titulaire
- Mme Ghislaine THOMAS, Administratrice, Mutualité Sociale Agricole Ain-Rhône, suppléante
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Article     3   : 

Madame la Préfète, Secrétaire Générale de la préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour l’égalité des
chances, et Monsieur le directeur départemental des territoires du Rhône sont chargés, chacun pour ce
qui le concerne, de l’exécution du présent qui sera publié au recueil des actifs administratifs de l’État.

Fait, le 21 février 2022

Le sous-préfet en charge du Rhône-sud

Benoît ROCHAS

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT_SPAR - 69-2022-02-00001 du 22 février 2022 relatif à l’ouverture de la
participation électronique du public portant sur la demande de permis de construire présentée par

SNCF Réseau-DT en vue de la construction d’un bâtiment d’exploitation rue du Beaujolais à
Saint-Priest

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU la charte de l’environnement et notamment son article 7,

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L122-1, L123-19 et L123-19-1 et R122-1 à R122-6,

VU le code de l’urbanisme, et notamment les articles L 422-1 et suivants, R422-1 et suivants et R423-57
relatifs aux permis de construire relevant de la compétence de l’État,

VU le plan local d’urbanisme et de l’habitat de la Métropole de Lyon,

VU la demande de permis de construire n° 069 290 21 00072, du 04  août 2021, déposée le 10  août 2021
par SNCF Réseau-DT Auvergne-Rhône-Alpes (78 rue de la Villette à LYON), en vue de la construction
d’un bâtiment d’exploitation, d’une surface totale de 1 069 m², dans le cadre du réaménagement de la
plateforme d’exploitation de fret ferroviaire de Vénissieux/Saint-Priest, rue du Beaujolais, sur le territoire
de la commune de Saint-Priest sur les parcelles DV28 et DV79, en limite de la commune de Vénissieux, 

VU la décision de l’Autorité environnementale n° F-084-19-00125 du 20 décembre 2019, soumettant à
évaluation environnementale, l’aménagement de la plateforme de transport combiné de Vénissieux-
Saint-Priest,

VU l’avis délibéré de l’Autorité environnementale n° Ae : 2021 – 125 du 27 janvier 2021,

VU l’avis technique de la Métropole de Lyon en date du 19 octobre 2021,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône, 

ARRÊTE
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Article     1   : Objet et durée de particpation électronique du public.

Une participation du public par voie électronique est ouverte du 21 mars au 25 avril 2022 inclus sur la
demande de permis de construire n° 069 290 21 00072 déposée par  SNCF Réseau-DT Auvergne-Rhône-
Alpes, en vue de la construction d’un bâtiment d’exploitation sur la commune de Saint-Priest.

Outre la demande de permis de construire, le dossier soumis à la participation du public comprend les
avis émis par les services consultés dont celui de l’Autorité environnementale.

Article     2   : Publicité de la consultation.

Un  avis  annonçant  l’ouverture  de  la  participation  du public  par  voie  électronique  sera  porté  à  la
connaissance du public, deux semaines au moins avant son ouverture :

- par voie d’affichage :
- par les maires des communes de Saint-Priest et Vénissieux,
- par le pétitionnaire sur le lieu prévu pour la réalisation de son projet.

L’accomplissement de cette formalité sera certifiée par les maires et l’exploitant.

- par mise en ligne sur le site internet de la préfecture du Rhône à l’adresse mentionnée à 
l’article 3,

- par publication d’une annonce légale dans les journaux « Le Progrès » et « La Tribune de Lyon »
aux frais du demandeur.

Article     3   : Consultation du dossier et observations.

Le dossier est consultable sur le site internet de la préfecture du Rhône :
https://www.rhone.gouv.fr/Actualites/Consultations-et-enquetes-publiques,

et sur le site dédié :
https://www.registre-numerique.fr/consultation-plateforme-venissieux-saint-priest.

Il  pourra également être consulté dans les locaux de la mairie de Saint-Priest (Tel : 04 72 23 48 48),
14 place Charles Ottina, aux horaires d’ouverture au public, dans le respect du protocole sanitaire en
vigueur :

Lundi 8h30 - 12h15/ 13h30 - 17h30

Mardi 8h30 - 12h15/ 13h30 - 17h30

Mercredi 8h30 - 12h15/ 13h30 - 17h30

Jeudi 8h30 - 12h15/ 13h00 - 17h30

Vendredi 8h30 - 12h15/ 13h30 - 17h30

Le public pourra formuler ses observations, avant la fin du délai de consultation, par voie électronique à
l’adresse suivante : consultation-plateforme-venissieux-saint-priest@mail.registre-numerique.fr.

Le maître d’ouvrage responsable du projet, auprès duquel des informations peuvent être demandées, 
est :SNCF Réseau-DT – monsieur Pierre-Louis Espinasse,  78 rue de la Villette – 69425 LYON cedex 03, 
courriel : pierrelouis.espinasse@sncf.fr. 
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Article     4   : Fin de la consultation.

À l’expiration du délai de consultation, le registre sera clos.

Article     5   : Décision au terme de la consultation.

La décision ne peut être adoptée avant l’expiration d’un délai permettant la prise en considération des
observations et propositions déposées par le public et la rédaction d’une synthèse de ces observations
et propositions. Sauf en cas d’absence d’observations et de propositions, ce délai ne peut être inférieur
à quatre jours à compter de la date de clôture.

Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois,
l’autorité  administrative  qui  a  pris  la  décision  rend publics,  par  voie  électronique,  la  synthèse des
observations et propositions du public, ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision. 
La synthèse indique de quelles observations et propositions, il a été tenu compte.

La décision pouvant intervenir au terme de cette de la participation du public par voie électronique est
soit l’autorisation ou le refus du permis de construire au nom de l’Etat, ou, en l’absence de décision à
l’issue du délai d’instruction, une décision tacite d’autorisation.

Article     6   : Exécution.

Madame la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des
chances, monsieur le directeur départemental des territoires du Rhône, les maires des communes de
Saint-Priest  et  Vénissieux,  monsieur  le  responsable  de  SNCF Réseau-DT Auvergne-Rhône-Alpes sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait, le 22 février 2022
Pour le préfet,

et par délégation
le directeur départemental

Jacques Bandérier

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire  l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur  le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction de la coordination
des politiques interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                           
portant délégation de signature aux agents de la préfecture

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2019-38 du 23 janvier 2019 relatif aux compétences des préfets en matière
d’enregistrement de la demande d’asile et de mise en œuvre des procédures relevant du règlement
du 26 juin 2013 dit . Dublin III 1 et l’arrêté du 12 décembre 2018 portant régionalisation de la
procédure de détermination de l’État responsable de l’examen de la demande d’asile dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, Préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 en conseil des ministres portant nomination de la Préfète, secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du Préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du
Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu les décisions préfectorales portant affectation des personnels au sein des services de la
préfecture ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

Préfecture du Rhône
69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d’ouverture et modalités d’accueil
Tél : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
 www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 16 février 2022
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ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée aux directeurs et aux chefs de bureau désignés
ci-après à l’effet de signer d’une manière permanente les actes administratifs, établis par leur
direction, ou bureau, à l’exception des actes à caractère réglementaire, des circulaires, des
instructions générales et des correspondances destinées aux élus :

Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration,
Mme Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale,
Mme Elena DI GENNARO, directrice de la sécurité et de la protection civile,
M. Stéphane TRONTIN, directeur de la coordination des politiques interministérielles,
M. Tamim MAHMOUD, attaché principal, adjoint au directeur du CERT, chef de la section lutte
contre la fraude, assurant l’intérim du directeur,
M. Jérémy SOUCIER, chef du bureau du cabinet.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 1, délégation de
signature est donnée aux attachés principaux, attachés, secrétaires administratifs et adjoints
administratifs dont les noms suivent, à l’effet de signer la totalité des actes établis par la direction
dont ils dépendent, à l’exception des actes à caractère réglementaire, des circulaires, des
instructions générales et des correspondances destinées aux élus (cf article 1er) :

DIRECTION DES MIGRATIONS ET DE L’INTÉGRATION

- Mme Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe des migrations et de
l’intégration,
- Mme Corinne SIRUGUE, attachée principale, chef du bureau de l’accueil et de l’admission au séjour,
- Mme Véronique BEAUD, attachée principale, chef du bureau des examens spécialisés,
- Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement,
- Mme Maryke LE MOGNE, attachée principale, chef du bureau de l’asile et de l’hébergement -
guichet unique des demandeurs d’asile de Lyon,
- M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du contentieux,
- M. Olivier VERCASSON, attaché principal, responsable de la plateforme interdépartementale des
naturalisations,
- Mme Claire DAVOINE, attachée principale, chef du pôle régional Dublin.

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE

- M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, chef du bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique,
adjoint à la directrice,
- Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et des associations,
- Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire,
- M. Sébastien GAUDERAT, attaché, adjoint au chef du bureau du contrôle budgétaire et des
dotations de l’État,
- M. Jérôme THEVENON-FERNANDES, attaché principal, chef du bureau du contrôle de légalité et
l’intercommunalité.

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ ET DE LA PROTECTION CIVILE

- M. Ernest MOUTOUSSAMY, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de
protection civile,
- Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives,
- Mme Sylvia LEGRIS, attachée, chef du bureau de la planification, de la défense et des risques
sanitaires,
- Mme Marie PAUGET, attachée, chef du bureau prévention
- Mme Françoise MOLLARET, attachée, chef du bureau de la sécurité routière, coordinatrice sécurité
routière.
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- M. Jean-Michel MOREL, attaché, chef de la mission de l’appui territorial,
- Mme Sandrine CANDELA, attachée, chef du centre de services partagés régional CHORUS (CSPR).

CENTRE D’EXPERTISE ET DE RESSOURCES DES TITRES PERMIS DE CONDUIRE

- Mme Nadine CHANAVAT, attachée, adjointe au directeur du CERT, chef de la section instruction.

CABINET DU PRÉFET

- Mme Claire DUGROS, attachée, adjointe au chef de cabinet.

Article 3 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme
Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration, à l’effet de signer :

- les décisions concernant l’aide sociale en matière d’hébergement pour les demandeurs d’asile et
les réfugiés ;
- les décisions concernant l’orientation, l’admission ou la sortie d’un centre d’accueil pour
demandeurs d’asile ou d’un centre provisoire d’hébergement ;
- tout courrier préparatoire à la signature de conventions avec les associations privées, centres
communaux d’action sociale, municipalités, pour l’octroi des crédits destinés à l’action sociale en
faveur des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants ;
- les décisions et conventions avec les associations privées pour l’octroi de crédits destinés à l’action
sociale en faveur des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants ;
- les procédures et décisions de tarification des établissements sociaux d’hébergement pour
demandeurs d’asile et réfugiés (centre de transit, CADA et CPH) ;
- les requêtes introductives d’instance, mémoires en défense et actes d’exécution relatifs à la
procédure d’expulsion des structures d’hébergement en matière de référés mesures-utiles.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est
donnée à l’effet de signer les actes visés à l’article 3 à Mme Ludivine JOURNOUD, attachée
principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration, à Mme Maryke LE MOGNE,
attachée principale, chef du bureau de l’asile et de l’hébergement - guichet unique des demandeurs
d’asile de Lyon.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et
de l’intégration, à l’effet de signer de manière permanente les actes de saisine, les mémoires et les
requêtes en première instance et en appel auprès des différents ordres de juridiction en matière
d’entrée, de séjour des étrangers et du droit d’asile, et en matière de contentieux y afférent.

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est
donnée à l’effet de signer les actes visés à l’article 5 à Mme Ludivine JOURNOUD, attachée
principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration, à M. Patrick LAFABRIER, attaché
principal, chef du bureau des affaires générales et du contentieux, et à M. Alexandre FOREL,
attaché, adjoint au chef de bureau des affaires générales et du contentieux, chef de la section
contentieux ainsi que Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement, Mme
Aurélie HOARAU, attachée, adjointe au chef du bureau de l’éloignement et à Mme Aude
SIGNOUREL, attachée. 

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et
de l’intégration, à l’effet de signer de manière permanente les mesures afférentes au transfert des
demandeurs d’asile placés sous procédure Dublin et ce, à l’échelle régionale, ainsi que les mesures
d’exécution éventuelles telles que les décisions d’assignation à résidence et de placement en
rétention, les mémoires et les requêtes en première instance et en appel auprès des différents
ordres de juridiction relatifs à la procédure Dublin.
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Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est
donnée à l’effet de signer les actes visés à l’article 7 à Mme Ludivine JOURNOUD, attachée
principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration, à Mme Claire DAVOINE, attachée
principale, chef du pôle régional Dublin, à M. Xavier GRINGOIRE, attaché, adjoint à la chef de pôle,
chef de la section instruction et à Mme Aurélie PERTREUX, secrétaire administrative de classe
normale, chef de la section exécution du pôle régional Dublin. 

Article 9 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme
Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale, à l’effet de signer :
- toutes décisions relatives à l’attribution et au versement des indemnités représentatives de
logement des instituteurs ;
- les arrêtés fixant la composition des commissions départementales d’aménagement commercial et
cinématographique ;
- les arrêtés d’indemnités des commissaires enquêteurs ;
- les accusés de réception et les demandes de pièces complémentaires adressées aux maires dans le
cadre du contrôle de légalité des autorisations d’occupation des sols ;
- toute décision et correspondance relatives à l’examen conjoint des dispositions proposées pour
assurer la mise en compatibilité des documents d’urbanisme prévu aux articles L 143-44 et L 153-54
du code de l’urbanisme ;
- les récépissés définitifs d’enregistrement de candidatures pour le second tour des élections
municipales, départementales, métropolitaines, régionales et législatives générales et partielles ;
- les dérogations au délai d’inhumation et de crémation, les transports de corps et d’urnes funéraires
et les laissez-passer mortuaires ;
- les récépissés de déclaration de revendeurs d’objets mobiliers,
- les cartes de guide conférencier et les titres de maître restaurateur.

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC, délégation de signature
est donnée, à l’effet de signer les actes visés à l’article 9, à M. Stéphane CAVALIER, attaché principal,
chef du bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique, adjoint à la directrice, à Mme Maud BESSON,
attachée principale, chef du bureau des élections et des associations, à M. Sébastien GAUDERAT,
attaché, adjoint au chef du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l’État, à Mme
Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire, à M. Jérôme
THEVENON-FERNANDES, attaché principal, chef du bureau du contrôle de légalité et
l’intercommunalité, à M. Youssef BELLAHBIB, attaché, adjoint au chef de bureau de l’urbanisme et
de l’utilité publique, à M. Gilles VASSELLIER, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de
l’environnement, adjoint au chef de bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique, à Mme Agnès
RAICHL, attachée, adjointe à la chef de bureau des élections et des associations, à Mme Carole
SOULARD, secrétaire administrative de classe supérieure.

Article 11 : Délégation est donnée pour la signature des documents visés à l’article 1er en cas
d’absence ou d’empêchement :

- de Mme Corinne SIRUGUE, attachée principale, chef du bureau de l’accueil et de l’admission au
séjour, à Mme Céline MEYRAND, attachée, adjointe à la chef de bureau de l’accueil et de l’admission
au séjour, et à M. Ivan SABATIER, secrétaire administratif de classe supérieure, chef de la section
instruction.

- par ailleurs, délégation est donnée pour la signature de certains documents visés à l’article 1er en
cas d’absence ou d’empêchement de Mme Céline MEYRAND, attachée, adjointe à la chef de bureau
de l’accueil et de l’admission au séjour, et de M. Ivan SABATIER, secrétaire administratif de classe
supérieure, chef de la section instruction, à savoir les attestations de remboursement de timbres
fiscaux, les décisions de délivrance de titres de séjour, les décisions de refus simple de délivrance de
cartes de résidents et les décisions de refus de dépôt de demandes de titre de séjour, à M. Thomas
COURTAUD, secrétaire administratif de classe normale et adjoint à la chef de section accueil, à Mme
Ludivine KPONOR-DOGBEVI, secrétaire administrative de classe normale et adjointe à la chef de
section accueil et à Mme Francine MEDJO, secrétaire administrative de classe normale et adjointe à
la chef de section accueil.

4
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- de Mme Véronique BEAUD, attachée principale, chef du bureau des examens spécialisés, à Mme
Stéphanie COLLAUDIN, attachée, adjointe à la chef de bureau et à M. Omar HABI, attaché, adjoint à
la chef de bureau.

- de Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement, à Mme Aurélie
HOARAU, attachée, adjointe à la chef de bureau et à Mme Aude SIGNOUREL, attachée. 

- de Mme Maryke LE MOGNE, attachée principale, chef du bureau de l’asile et de l’hébergement -
guichet unique des demandeurs d’asile de Lyon, à Mme Anne-Laure ZERR, attachée, adjointe à la
chef de bureau, chef de la section instruction, à Mme Clémentine ELONGBIL EWANE, attachée, chef
de la section accueil.

- de M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du
contentieux, à M. Alexandre FOREL, adjoint au chef de bureau, chef de la section contentieux, à
Mme Isabelle FETROT-FAVROT, secrétaire administrative, chef de la section relation avec les usagers
et à Mme Vanessa RAMANICH, secrétaire administrative de classe normale, chef de la section
affaires générales.

- de M. Olivier VERCASSON, attaché principal, responsable de la plateforme interdépartementale
des naturalisations, à Mme Magali DONNET, attachée, adjointe au responsable de la plateforme
interdépartementale des naturalisations.

- de Mme Claire DAVOINE, attachée principale, chef du pôle régional Dublin, à M. Xavier
GRINGOIRE, attaché, adjoint à la chef de pôle, chef de la section instruction, à Mme Aurélie
PERTREUX, secrétaire administrative de classe normale, chef de la section exécution du pôle
régional Dublin.
 
- de M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, adjoint à la directrice de la DAJAL, chef du bureau de
l’urbanisme et de l’utilité publique, à M. Youssef BELLAHBIB, attaché, adjoint au chef de bureau et à
M. Gilles VASSELLIER, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, adjoint au chef
de bureau.

- de Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et des associations, à
Mme Agnès RAICHL, attachée, adjointe à la chef de bureau, à Mme Carole SOULARD, secrétaire
administrative de classe supérieure.

- de Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire, à
Mme Aude GARCIA-ALGOUD, attachée, adjointe à la responsable du pôle.

- de Mme Sandrine CANDELA, attachée, chef du centre de services partagés régional CHORUS
(CSPR), à Mme Marie-Claude BACCHIOCCHI, attachée, adjointe à la chef du centre de services
partagés régional Chorus et chef de la section des responsables des demandes de paiement, à M.
Jean-Luc BUCHSBAUM, attaché, adjoint à la chef du centre de services partagés régional Chorus et
chef de la section subventions et recettes, à M. Jean-Bernard SAN-JUAN, secrétaire administratif de
classe normale, responsable des engagements juridiques et des recettes, à Mme Catherine
SIMONETTI secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la section dépenses sur marchés,
à Mme Virginie GANDINI, secrétaire administrative de classe normale, responsable des prestations
financières, à Mme Elodie CARNET, secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la section
dépenses de fonctionnement, à Sylvie BOUCHAKER, adjointe administrative principale de 2ème

classe, responsable des engagements juridiques, à Mme Camille ANDOCHE, secrétaire
administrative de classe normale, responsable des engagements juridiques et à Mme Isabelle

ʳᵉPEILLON, adjointe administrative principale de 1  classe, responsable des demandes de paiement.

- de M. Ernest MOUTOUSSAMY, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de
protection civile, à Mme Djamila BOURA M’COLO, secrétaire administrative de classe normale,
chargée du suivi des ERP, à Mme Manal ZARHBOUB, secrétaire administrative de classe normale,
chargée du suivi des sous-commissions de sécurité.
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- de Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives, à
M. Cyril GIBERT, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint à la chef de bureau, à Mme
Cécile DAFFIX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef de la section réglementation
routière, à M. Youssef AMINEUR, secrétaire administratif de classe normale.

Article 12 : Le présent arrêté entre en vigueur le 21 février 2021.

Article 13 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 14 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des
chances est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

Pascal MAILHOS
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Direction de la coordination
des politiques interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                        

portant autorisation de signature pour l’engagement juridique
et la liquidation des dépenses hors programme 354

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 2002-84 du 16 janvier 2002 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de zone ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 en conseil des ministres portant nomination de la préfète, secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu les décisions préfectorales portant affectation des personnels au sein des services de la
préfecture ;

Préfecture du Rhône
69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d’ouverture et modalités d’accueil
Tél : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
 www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 16 février 2022
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Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Dans le cadre de la gestion des crédits pour lesquels le préfet du département du Rhône
est ordonnateur secondaire, et dans le strict cadre de leurs attributions, délégation est donnée pour
la signature des bons et des lettres de commandes (engagements juridiques), la constatation du
service fait et l’établissement de certificats administratifs nécessaires à certaines mises en
paiement :

Pour un montant limité à 8 000 euros par commande :

à Mme Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale, pour les
affaires juridiques et contentieuses (programme 216-6) et pour les opérations financières liées à
l’organisation des élections politiques (programme 232) et professionnelles.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC, délégation est donnée à M.
Stéphane CAVALIER, attaché principal, adjoint à la directrice de la DAJAL, chef du bureau de
l’urbanisme et de l’utilité publique.

à Mme Elena DI GENNARO, directrice de la sécurité et de la protection civile pour les programmes
161, 207 (commissions médicales, démarches interministérielles et communication) et 216 (affaires
juridiques et contentieuses des expulsions locatives).
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Elena DI GENNARO, délégation est donnée à M.
Ernest MOUTOUSSAMY, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de
protection civile pour le programme 161 et à Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef
du bureau des polices administratives pour les programmes 207 et 216.

à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration, pour les programmes 104
(intégration et accès à la nationalité française), 216-6 (affaires juridiques et contentieuses) et 303
(immigration et asile).
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation est donnée à Mme
Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration pour
les programmes 104, 216-6 et 303, à Mme Maryke LE MOGNE, attachée principale, chef bureau de
l’asile et de l’hébergement - guichet unique des demandeurs d’asile de Lyon, pour les programmes
303 et 104, et à M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du
contentieux, pour le programme 216-6.

Pour un montant limité à 4 000 euros     par commande   :

Pour la direction des affaires juridiques et de l’administration locale :

à Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et des associations, pour le
programme 232.

Pour un montant limité à 800 euros     par commande   :

Pour la direction des affaires juridiques et de l’administration locale :

à Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire pour le
programme 216-6.

à Mme Agnès RAICHL, attachée, adjointe à la chef du bureau des élections et des associations, pour
le programme 232.
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Agnès RAICHL, délégation est donnée à Mme Carole
SOULARD, secrétaire administrative de classe supérieure.
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Pour la direction de la sécurité et de la protection civile :

à Mme Françoise MOLLARET, attachée, chef du bureau sécurité routière, pour le programme 207
(sécurité routière).

à Mme Marie PAUGET, attachée, chef du bureau prévention, pour le programme 161.

à Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives pour
les programmes 207 (commissions médicales, démarches interministérielles et communication) et
216 ( affaires juridiques et contentieuses des expulsions locatives).

à M. Cyril GIBERT, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint à la chef de bureau et chef
de la section réglementation à caractère sécuritaire pour les programmes 207 et 216. 

à Mme Cécile DAFFIX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef de la section
réglementation routière pour les programmes 207 et 216. 

à M. Youssef AMINEUR, secrétaire administratif de classe normale pour les programmes 207 et 216.

Pour la constatation du service fait en ce qui concerne les dépenses d’honoraires d’avocats
sur le programme 216 action 6 (affaires juridiques et contentieuses)

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation est donnée à Mme
Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration, à M.
Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du contentieux, à M.
Alexandre FOREL, attaché, adjoint au chef de bureau, chef de la section contentieux, à Mme Zohra
DOUFFI, adjointe administrative et à M. Philippe ALCARAZ, adjoint administratif.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des
chances est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

     Pascal MAILHOS
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Direction de la coordination 
des politiques interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                           
portant délégation de signature pour les pièces comptables

et les formules exécutoires

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ; 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, Préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 en conseil des ministres portant nomination de la Préfète, secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, Préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du Préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du
Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu les décisions préfectorales affectant le personnel au sein des services de la préfecture du Rhône ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

Préfecture du Rhône
69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d’ouverture et modalités d’accueil
Tél : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
 www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 16 février 2022
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ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane TRONTIN, directeur de la coordination
des politiques interministérielles, à l’effet de signer :

- les pièces concernant la comptabilité de l’État, et notamment les admissions en non valeur de
créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine,
- des créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine,
- des taxes d’urbanisme énumérées à l’article 118 de la loi n° 89-935 du 26 décembre 1989 sans
limitation de montant.

Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane TRONTIN, cette délégation est
exercée par Mme Sandrine CANDELA, attachée, chef du centre de services partagés régional Cho-
rus. 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane TRONTIN et de Mme Sandrine CANDELA,
cette délégation est exercée par Mme Marie-Claude BACCHIOCCHI, attachée, adjointe à la chef du
centre de services partagés régional Chorus et chef de la cellule transverse des responsables des
demandes de paiement, ou par M. Jean-Luc BUCHSBAUM, attaché, adjoint à la chef du centre de
services partagés régional Chorus et chef de la section subventions et recettes.

Article 3 : Délégation de signature est donnée à Mme Catherine MERIC, directrice des affaires
juridiques et de l’administration locale, à l’effet de signer les pièces comptables relatives à la prise
en charge des indemnités et rémunérations des personnels liées à des élections (travaux
supplémentaires, mise sous pli) dans le cadre du programme 232.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC, cette délégation est
exercée par M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, adjoint à la directrice de la DAJAL, chef du
bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC et de M. Stéphane CAVALIER, cette
délégation est exercée par Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et
des associations.

Article 5 : Les signatures des personnes citées aux articles 1 à 4 figurant en annexe au présent arrêté
sont accréditées auprès du directeur régional des finances publiques de Auvergne-Rhône-Alpes et
du département du Rhône.

Article 6 : Le présent arrêté entre en vigueur le 21 février 2022.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 8 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des
chances est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

Pascal MAILHOS
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Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire et des
dotations de l’Etat

Affaire suivie par : Rayane MAHOUAST
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : rayane.mahouast@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                           du 17 février 2022

portant autorisation d’appel à la générosité publique
pour le fonds de dotation dénommé

« FONDS DE DOTATION CREDOFUNDING »

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associa-
tions et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité
publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article
140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes
faisant appel à la générosité publique ;

VU le  décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds  de  dotation,  notamment  les
articles 11 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 22 mai 2019 portant fixation des modalités de présentation du compte
d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel
à la générosité publique ;

CONSIDÉRANT  la  demande  reçue  le  15  février  2022  présentée  par  Monsieur  Stanislas
ROQUEBERT, président du fonds de dotation dénommé « Fonds de dotation CREDOFUNDING» ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

.../...

Adresse postale  : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public  : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

SUR proposition de la Préfète, Secrétaire Générale, Préfète déléguée pour l’égalité des chances de
la préfecture du Rhône :

A R R E T E

Article 1er     :   Le fonds de dotation dénommé  « Fonds de dotation CREDOFUNDING » dont  le
siège social est situé 41 rue Laure Diebold – 69009 LYON, est autorisé à faire appel à la générosité
publique à compter du 1er mars 2022 au 28 février 2023.

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de développer
son objet social, et plus particulièrement permettre au fonds de dotation de soutenir tout organisme
d’intérêt  général  qu’il  choisira  poursuivant  des  buts  similaires  aux siens  ou  se  situant  dans  le
prolongement de son objet.

Article 2     :   Les annonces relatives à l’appel à la générosité publique au profit du fonds de dotation
« CREDOFUNDING »  seront  réalisées  par  le  biais  de  différents  médias  (journaux,  tracts,
plaquettes, revues, radio, etc.).

Article  3     :   Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du
public  qui  précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et  qui  mentionne les
informations relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 22 mai 2019.

Article 4: La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée si l’activité du fonds de dotation
est suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds. 

Article  5: La  Préfète,  Secrétaire  Générale,  Préfète  déléguée  pour  l’égalité  des  chances de  la
préfecture du Rhône est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône et notifié au président du fonds de dotation visé à l’article
1er du présent arrêté.

Le Préfet,
La préfète

Secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Cécile DINDAR

    « Conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr »
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Lyon, le 16 février 2022

Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Agnès RAICHL
Tél. :  04.72.61.61.29
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2022          
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le dossier de demande de renouvellement d’habilitation réceptionné en préfecture le 25 janvier 2022,
complété  le  15 février  2022,  déposé par  Madame Brigitte  LARDY, gérante  de la  Société  à associé
unique  « Pompes  Funèbres  ANDREA » pour  l’établissement  principal  dont  le  nom  commercial  et
l’enseigne sont « L’AUTRE RIVE Pompes Funèbres » situé   95 grande rue de la Croix-Rousse 69004
LYON ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L’établissement principal de la  Société à associé unique « Pompes Funèbres ANDREA »
dont le nom commercial et l’enseigne sont « L’AUTRE RIVE Pompes Funèbres », situé 95 grande rue
de la Croix-Rousse 69004 LYON, dont la gérante est Brigitte LARDY,  est habilité pour exercer sur
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

- Transport de corps avant et après mise en bière (en sous-traitance)
- Organisation des obsèques
- Soins de conservation (en sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil (en sous-traitance),
- Fourniture  de  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,

exhumations et à la crémation.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 22.69.0308, est fixée à cinq ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.
Le Préfet,
Le sous-préfet,
Secrétaire général adjoint,

Signé : Julien PERROUDON

Adresse postale  : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par :Anissa REJILI
Tél : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili  @rhone.gouv.fr  

Affaire suivie par :Hugo ILUNGA
Tél : 04 72 61 66 16
Courriel :   hugo.ilunga-ngeleka  @rhone.gouv.fr  

Commission départementale d’aménagement commercial (CDAC)

Séance du vendredi 11 mars 2022

ORDRE DU JOUR

9h30     :   La SNC LIDL sollicite  l’autorisation de la  commission départementale  d’aménagement
commercial en vue de procéder, sur la commune de Fleurieux-sur-l’Arbresle (69210), rue du Cornu,
à l’extension d’un ensemble commercial par l’extension du supermarché LIDL de 586,60 m² de
surface de vente, portant ainsi la surface de vente totale à 1 404,60 m².

10h30     :  La SNC LIDL sollicite l’autorisation de la  commission départementale d’aménagement
commercial en vue de procéder, sur la commune de Pierre-Bénite (69300) au 25-27 chemin des
Mûriers, à l’extension d’un ensemble commercial par l’agrandissement du supermarché LIDL de
159,82 m² de surface de vente, portant ainsi la surface de vente totale à 1 143,68 m².

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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